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Dossier pratique  

Le départ d’un salarié de chez Capgemini 
 

Souvent, les salariés, qui quittent Capgemini, nous demandent des renseignements sur les modalités 

de départ et notamment sur l’ensemble des documents qui doivent être fournis par l’entreprise au 

moment du départ. 

La CFDT Capgemini vous propose ce dossier pratique qui fait le tour des documents obligatoires à 

récupérer et des démarches à effectuer suivant les cas de cessation de contrat avec l’entreprise (le cas 

de la retraite, souvent plus complexe, n’est pas traité dans ce dossier). Nous ne mentionnons, la 

plupart du temps, que les informations liées à la situation de Capgemini. Si vous souhaitez plus de 

détails sur des cas particuliers, n’hésitez pas à vous rapprocher de vos représentants CFDT. 

Nous avons voulu également faire un focus, dans ce dossier, sur le cas particulier de la Rupture 

Conventionnelle Individuelle. 
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Le reçu pour solde de tout compte 

Quel que soit le mode de rupture du contrat de travail, l’employeur doit remettre au salarié quittant 

l’entreprise un certificat de travail et une attestation Pôle Emploi. Des documents indispensables pour 

que le salarié puisse s’inscrire à Pôle emploi et chercher un nouveau travail. Autre document à lui 

remettre : le solde de tout compte. S’il est signé par le salarié, et passé le délai de dénonciation, celui-

ci met l’employeur à l’abri de toute contestation éventuelle sur les sommes qui y figurent, à condition 

d’être précis (effet libératoire). 

Le solde de tout compte, établi par l’employeur et dont le salarié lui donne reçu, est un document qui 

fait l’inventaire des sommes qui sont versées au salarié lors de la rupture du contrat de travail. 

Qui doit le donner ?  

Il doit être remis par l’employeur au salarié (chez Capgemini, c’est votre RRH qui vous le remet parfois 

après votre départ de l’entreprise) quelles que soient la nature du contrat de travail et les modalités 

de la rupture (démission, licenciement, prise d’acte, rupture conventionnelle homologuée, départ ou 

mise à la retraite, fin du contrat à durée déterminée, etc.). 

 

À SAVOIR : la seule obligation de l’employeur est d’établir ce document, de le tenir à disposition du 

salarié et de l’en informer. Ce dernier ne peut exiger qu’il lui soit envoyé à son domicile. 

Sous quel délai ? 

À l’expiration du contrat de travail, c’est-à-dire à la fin du préavis. En effet, le reçu pour solde de tout 

compte ne peut être signé par le salarié alors qu’il est encore sous la dépendance de l’employeur. Un 

reçu pour solde de tout compte, délivré et signé avant la notification du licenciement ou avant la fin 

du préavis, n’a pas d’effet libératoire. Il en va autrement si le salarié est dispensé d’exécuter son 

préavis : il peut alors signer le reçu dès le jour effectif de son départ ou au cours du préavis. 

À SAVOIR : la Cour de cassation (6 juillet 2016 (n° 14-20.323)) précise que le fait pour l’employeur en 

cas de rupture conventionnelle, d’adresser au salarié, sans attendre la décision relative à 

l’homologation, une attestation Pôle emploi et un reçu pour solde de tout compte, s’analyse en un 

licenciement non motivé. Cette décision est selon nous transposable à toute remise prématurée des 

documents de fin de contrat, qui s’analyse en un licenciement de fait, nécessairement dépourvu de 

cause réelle et sérieuse. 

Sous quelle(s) forme(s) peut-il être établi ? 

La forme du solde de tout compte est libre. La loi impose seulement qu’il soit établi en double 

exemplaire, dont l’un est remis au salarié. Il en est fait mention sur le document. Le reçu pour solde 

de tout compte qui n’a pas été rédigé en double exemplaire (ou dont l’un n’a pas été remis au salarié) 

ne produit aucun effet. 

Si le salarié donne reçu pour solde de tout compte, il doit le signer. Bien que la loi ne le précise pas, 

la date de la signature du salarié doit être mentionnée sur le reçu. Cette datation permet de s’assurer 

que le reçu a bien été signé après la rupture du contrat et, d’autre part, de fixer le point de départ du 

délai dont dispose l’intéressé pour dénoncer le reçu. Il n’est pas obligatoire que la date soit écrite de 

la main du salarié, elle peut également être dactylographiée. Il suffit que la date soit certaine, c’est-à-

dire non contestée par le salarié, pour tenir lieu de point de départ du délai de dénonciation.  
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À SAVOIR : lorsqu’il n’est pas fait mention de la date de signature, le reçu est dépourvu d’effet 

libératoire. Cette irrégularité formelle ne peut être régularisée par un courrier par lequel le salarié 

renonce à toute dénonciation et à toute action à ce sujet. 

Que doit–il contenir ?  

Le solde de tout compte doit dresser un inventaire des sommes versées au salarié à l’occasion de la 

rupture du contrat de travail : indemnités de rupture, salaire afférant au mois en cours, indemnité 

compensatrice de congés payés et de préavis, prorata d’éventuelles primes, etc. 

L’employeur doit détailler le plus précisément possible tous les éléments de rémunération et 

d’indemnisation versés au salarié avec une ventilation, entre ces éléments, de la somme globale 

accordée. Effectivement, l’effet libératoire du reçu pour solde de tout compte ne vaut que pour les 

sommes qui y sont mentionnées. 

Dans la continuité de ce principe, la Cour de cassation condamne la pratique consistant à ne faire 

apparaître, dans le reçu, qu’une somme globale, puis à en détailler les éléments dans un bulletin de 

paie annexé. Un tel reçu n’a en effet aucun effet libératoire et le salarié ne sera donc pas empêché de 

formuler une réclamation ultérieure en rappel de salaires et autres indemnités. 

À SAVOIR : Sont à exclure les formules trop générales telles que : « M. reconnaît avoir reçu pour solde 

de tout compte la somme de... euros en paiement des salaires, accessoires de salaire et de toutes 

indemnités quels qu’en soient la nature ou le montant, dus au titre de l’exécution et de la cessation 

de son contrat de travail ». 

Le solde de tout compte n’a pas, en principe, à indiquer des droits futurs éventuels, c’est-à-dire des 

sommes dont le montant n’est pas connu du salarié et de l’employeur lors de la signature du reçu. Tel 

est le cas : 

 De l’indemnité compensatrice de non-concurrence qui dépend de la fidélité de l’ancien salarié 

à son engagement ou d’une éventuelle renonciation de l’employeur 

 De la prime d’intéressement qui ne peut être fixée et attribuée qu’à l’issue de l’exercice social 

en raison des modalités de son calcul  

 De l’indemnité pour violation de la priorité de réembauche  

 Ou encore des commissions calculées en fin d’exercice. 

  Pour ces sommes, l’employeur ne peut se prévaloir d’un quelconque effet libératoire. 

L’employeur n’a aucune obligation d’informer le salarié du délai lui permettant de dénoncer le reçu 

pour solde de tout compte. L’effet libératoire du reçu n’est donc pas subordonné à la mention, dans 

le document, du délai imparti, pour le dénoncer. L’employeur n’a pas non plus l’obligation d’informer 

le salarié sur l’effet libératoire du reçu. 

Quelle est la finalité de ce document ?  

À défaut de dénonciation par le salarié dans les six mois de sa signature, le reçu pour solde de tout 

compte devient libératoire pour l’employeur. Autrement dit, le salarié ne peut plus contester les 

sommes visées dans le reçu et ce, même si le calcul du solde est finalement erroné. 

Précisons que le reçu n’a d’effet libératoire qu’à l’égard de l’employeur. Il ne fait pas obstacle à ce que 

ce dernier, auquel le délai de dénonciation de six mois n’est pas opposable, puisse éventuellement 

réclamer au salarié un trop-perçu, dans le délai de prescription applicable. 
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En revanche, si le salarié n’a pas signé le reçu pour solde de tout compte, le délai de six mois pour le 

dénoncer ne s’applique pas. Dans cette hypothèse, le salarié peut contester les sommes mentionnées 

sur le reçu à tout moment dans le respect des délais suivants :  

 12 mois pour une action portant sur la rupture du contrat de travail,  

 2 ans pour une action portant sur son exécution  

 et 3 ans pour les demandes salariales. 

À SAVOIR : le reçu pour solde de tout compte n’a pas les mêmes effets que ceux d’une transaction. Il 

a ainsi été jugé que sa signature ne peut valoir renonciation du salarié au droit de contester le bien-

fondé de son licenciement. Seule une transaction, signée après le licenciement et comportant des 

concessions réciproques, peut l’empêcher d’agir. 

À SAVOIR : l’effet libératoire du reçu pour solde de tout compte est toutefois limité aux seules sommes 

qui y sont mentionnées, peu important le fait que ce document soit, par ailleurs, rédigé en des termes 

généraux. Autrement dit, il est inutile de faire usage d’une formulation type indiquant que le salarié a 

reçu toutes les sommes « de toute nature dues au titre de l’exécution et de la cessation de son contrat 

de travail ». Une telle clause n’évitera pas à l’employeur des réclamations ultérieures concernant des 

éléments qui n’ont pas été spécifiés dans le solde de tout compte 

Que faire en cas de litiges ? 

Tout d’abord, le reçu pour solde de tout compte qui ne respecte pas les conditions de fond ou de 

forme qui viennent d’être énoncées n’a pas d’effet libératoire. Il a la valeur d’une simple quittance 

des sommes qui y figurent. 

Le salarié peut dénoncer le reçu dans un délai de 6 mois à compter de la signature du document. Ce 

délai est impératif : à son issue, le salarié ne peut plus contester le reçu. Le point de départ du délai de 

dénonciation est le jour de la signature et non celui du paiement des sommes par l’employeur. Si le 

reçu n’indique pas la date de signature, il n’a pas d’effet libératoire mais simplement la valeur d’un 

simple reçu des sommes qui y figurent. 

Le reçu pour solde de tout compte doit être dénoncé par lettre recommandée. 

La dénonciation du reçu pour solde de tout compte n’a pas à être motivée. Le salarié n’est pas tenu de 

préciser les raisons de sa dénonciation. Toutefois, lorsqu’il saisira le juge d’une demande de paiement 

des sommes qui lui seraient dues, le salarié devra justifier sa réclamation. 

La dénonciation du reçu pour solde de tout compte ne peut pas être partielle. Elle produit 

nécessairement ses effets à l’égard de l’ensemble des sommes visées dans le reçu. 

Lorsque la dénonciation est régulière, le reçu pour solde de tout compte, a seulement la valeur d’un 

reçu des sommes qui y figurent. Il peut alors être utilisé par l’employeur à titre de preuve des sommes 

versées. En revanche, il est dénué de toute portée libératoire. Le salarié peut donc réclamer, dans le 

délai de prescription applicable, toutes les rémunérations et indemnités envisagées lors de 

l’établissement du reçu, à charge pour lui d’établir l’inexactitude de ce document. 

À SAVOIR : pour apprécier si le délai de six mois est ou non expiré, il faut se placer à la date d’expédition 

de la lettre de dénonciation. 
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Le certificat de travail 

L’obligation pour l’employeur de délivrer un certificat de travail s’impose dans tous les cas de rupture 

(licenciement, démission, fin de contrat à durée déterminée, départ à la retraite, rupture 

conventionnelle, etc.), et quelle que soit la nature du contrat de travail (CDI, CDD, apprentissage, etc.). 

Il en est ainsi même si le contrat de travail a été de très courte durée, voire n’a duré que quelques 

heures. En effet, la remise d’un certificat de travail est obligatoire dès lors qu’une tâche salariée a été 

accomplie. Par ailleurs, en cas de décès du salarié au cours du contrat de travail, ses ayants droit 

peuvent exiger la remise du certificat de travail. 

Qui doit le donner ?  

À l’expiration du contrat de travail, l’employeur (chez Capgemini, c’est votre RRH qui vous le remet le 

jour de votre départ) doit délivrer un certificat de travail au salarié.  

Sous quel délai ? 

L’employeur doit délivrer au salarié le certificat de travail à l’expiration du contrat de travail, c’est-à-

dire à l’issue du préavis, qu’il soit effectué ou non. Toutefois, lorsque le salarié est dispensé 

d’effectuer son préavis, il est conseillé à l’employeur de délivrer au salarié qui en fait la demande, dans 

l’attente de la fin de contrat, une attestation précisant cette date et mentionnant la possibilité pour le 

salarié d’occuper un autre emploi durant cette période. 

Sous quelle(s) forme(s) peut-il être établi ? 

Tout comme le reçu de solde de tout compte, la forme du certificat de travail reste libre : il peut être 

manuscrit, dactylographié, imprimé, etc. Il est toutefois recommandé d’établir le certificat sur papier 

à en-tête de l’établissement. 

Que doit–il contenir ?  

Le certificat de travail doit exclusivement indiquer : 

 La date d’entrée du salarié et celle de sa sortie  

 La nature de l’emploi ou des emplois successivement occupés et les périodes pendant 

lesquelles ces emplois ont été tenus 

 Les éléments permettant d’identifier le salarié et l’entreprise et d’authentifier et dater le 

document, à savoir : 

o L’identité de l’employeur (nom, adresse, raison sociale et siège social) 

o L’identité du salarié (nom, prénoms et adresse) 

o La date et le lieu de la délivrance du certificat 

o La signature de l’employeur 

 La mention que le salarié bénéficie du maintien à titre gratuit des garanties frais de santé et 

prévoyance. 

L’employeur ne peut imposer au salarié d’autres mentions que celles prévues par la loi. Inversement, 

le salarié ne peut exiger que l’employeur porte par exemple sur le certificat de travail des 

appréciations élogieuses sur son travail. 
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Les mentions discriminatoires sont interdites ainsi que les indications susceptibles de porter 

préjudice au salarié ou simplement tendancieuses, même si elles sont objectivement exactes. Ne 

peuvent ainsi être mentionnés les motifs de la rupture ou le fait que le salarié est investi d’un mandat 

d’instance représentative du personnel ou syndical. 

Voici quelques précisions sur certaines mentions obligatoires : 

Date d’entrée : Il s’agit du jour où le salarié a effectivement pris ses fonctions dans l’entreprise. La 

période d’essai doit donc être incluse. Pour un salarié étranger, c’est la date de l’entrée dans 

l’entreprise qui doit figurer sur le certificat, et non celle du visa du contrat de travail. En cas de 

modification dans la situation juridique de l’employeur, entraînant l’application de l’article L. 1224-1 

du Code du travail, le certificat de travail délivré par le dernier employeur doit indiquer la totalité de 

l’ancienneté du salarié et la date d’entrée en fonction chez le premier employeur. 

Date de sortie : il s’agit de celle où le contrat prend juridiquement fin, c’est-à-dire à la fin du préavis, 

exécuté ou non. Seule exception : si le salarié n’exécute pas son préavis alors qu’il n’en a pas été 

dispensé, le certificat peut indiquer comme date de sortie la date du dernier jour de travail effectif. En 

cas de rupture conventionnelle, le certificat doit mentionner la date de fin de contrat indiquée dans la 

convention, et non celle de l’homologation par la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS). 

Nature de l’emploi : le certificat de travail doit faire mention de la nature de l’emploi occupé. Lorsque 

le salarié a occupé successivement plusieurs postes au sein de l’entreprise, ils doivent tous apparaître 

sur le certificat de travail avec la mention des périodes correspondantes. Il doit s’agir des fonctions 

réellement exercées par le salarié. Si l’employeur n’a pas à retranscrire dans le détail les tâches 

effectuées par le salarié, il ne doit pas se contenter de mentionner la catégorie professionnelle ou le 

classement hiérarchique du salarié. La mention de l’emploi à porter sur le certificat correspond, dans 

la plupart des cas, à l’indication figurant sur le bulletin de paie ou mentionnée dans le contrat de travail. 

À SAVOIR : en pratique, le certificat de travail comporte souvent la mention « libre de tout 

engagement ». Il s’agit en réalité d’une clause qui ne vaut ni renonciation à l’application d’une clause 

de non-concurrence ou au bénéfice d’une clause de dédit-formation, ni renonciation de l’employeur à 

réclamer ultérieurement le paiement d’une indemnité compensatrice de préavis. Cette mention ne 

peut pas non plus établir, à elle seule, la dispense d’exécuter le préavis. 

Qui doit le donner ?  

Il doit être remis par l’employeur au salarié (chez Capgemini, c’est votre RRH qui le met à votre 

disposition après votre départ de l’entreprise) quelles que soient la nature du contrat de travail et les 

modalités de la rupture (démission, licenciement, prise d’acte, rupture conventionnelle homologuée, 

départ ou mise à la retraite, fin du contrat à durée déterminée, etc.). 

 

À SAVOIR : la seule obligation de l’employeur est d’établir ce document, de le tenir à disposition du 

salarié et de l’en informer. Ce dernier ne peut exiger qu’il lui soit envoyé à son domicile sauf s’il ne 

démontre qu’il est dans l’impossibilité médicale de venir le retirer. Il en va autrement lorsque 

l’employeur est condamné par le conseil de Prud’hommes à délivrer le certificat sous astreinte. Dans 

ce cas, l’employeur est tenu de le faire parvenir au salarié et doit être en mesure de le prouver. En 

l’absence de précision quant aux modalités d’exécution de cette décision judiciaire, l’employeur doit 

envoyer le certificat de travail au domicile du salarié. 
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Quelle est la finalité de ce document ? 

Le certificat de travail témoigne de l’activité du salarié au sein de l’entreprise. C’est une preuve de 

l’existence et de la durée de la relation de travail. Il est donc indispensable de conserver ce document. 

Il permet au salarié de retrouver plus facilement un emploi auprès d’un autre employeur, puisqu’il 

justifie qu’il est libre de tout engagement, mais aussi de faire valoir ses droits auprès de Pôle Emploi. 

Autre utilité, il sert de preuve pour le calcul des pensions et rentes de retraite auprès des organismes 

sociaux et des complémentaires retraites. 

Que faire en cas de litiges ? 

Le salarié peut obtenir des dommages-intérêts à défaut de remise ou en cas de remise tardive du 

certificat de travail, mais seulement s’il parvient à convaincre les juges que cela lui a causé un 

préjudice. En d’autres termes, à défaut de remise ou en cas de retard dans la remise du certificat, la 

condamnation de l’employeur à des dommages-intérêts n’est pas automatique.  

En revanche, le fait de ne pas délivrer un certificat de travail au salarié est puni, au pénal, par une 

amende de la 4ème classe, soit 750 €, pour l’employeur. 
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L’attestation Pôle Emploi 

Qui doit la donner ? 

Au moment de l’expiration ou de la rupture du contrat de travail, l’employeur doit délivrer au salarié 

une attestation pour Pôle Emploi et la transmettre sans délai à Pôle Emploi. 

À SAVOIR : la seule obligation de l’employeur est d’établir ce document, de le tenir à disposition du 

salarié et de l’en informer. Ce dernier ne peut exiger qu’il lui soit envoyé à son domicile. 

Sous quel délai ? 

Quel que soit son mode d’établissement, que ce soit via la déclaration sociale nominative (DSN) ou 

selon les modalités prévues par l’article R. 1234-9 du Code du travail, l’employeur doit délivrer au 

salarié l’attestation Pôle Emploi, et ce, au moment de l’expiration ou de la rupture du contrat de 

travail.  

Sous quelle(s) forme(s) peut-elle être établie ? 

La déclaration sociale nominative (DSN) permet à l’employeur de s’acquitter de la quasi-totalité des 

déclarations sociales. Elle n’exonère pas l’employeur de la formalité de l’attestation pour Pôle Emploi, 

mais la simplifie. En pratique, l’employeur signale, via la DSN, la fin du contrat de travail d’un salarié. 

Après l’envoi de ce signalement et grâce aux données des DSN mensuelles, Pôle Emploi génère une « 

attestation employeur rematérialisée (AER) » et la met à disposition de l’employeur en format PDF, 

pour qu’il la remette au salarié. 

L'employeur transmet un exemplaire imprimé de l'attestation au salarié. 

Que doit–elle contenir ? 

L’attestation Pôle Emploi mentionne notamment : 

 La nature du contrat, le dernier emploi tenu, le temps de travail  

 La date de début d’emploi et la date du dernier jour travaillé et payé  

 Le motif de la rupture du contrat de travail 

 La montant des rémunérations 

 La montant des indemnités de rupture 

Concrètement, s’agissant du motif de la rupture du contrat de travail, l’employeur aura le choix entre 

plusieurs cases à remplir : 

 Licenciement pour motif économique  

 Licenciement pour un autre motif  

 Autre motif. C’est dans ce dernier cas qu’il pourra indiquer si la rupture résulte d’une 

démission, d’une rupture conventionnelle, etc.  

À SAVOIR : l’employeur doit faire figurer sur l’attestation le motif exact de la rupture du contrat de 

travail et non simplement, par exemple, « démission ». 
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Quelle est la finalité de ce document ? 

L'attestation Pôle Emploi est un document remis par l'employeur au salarié à la fin de son contrat de 

travail. Il permet au salarié de faire valoir ses droits aux allocations chômage. 

Que faire en cas de litiges ? 

L’employeur qui ne délivre pas au salarié l’attestation Pôle Emploi ou le fait tardivement s’expose au 

paiement de l’amende prévue pour les contraventions de 5ème classe, soit 1 500 € ou 3 000 € en cas de 

récidive. Le salarié peut également engager une action en dommages-intérêts. Ces derniers ne sont 

toutefois plus accordés à titre automatique par le juge depuis l’abandon de la jurisprudence sur le « 

préjudice nécessaire ». Pour les obtenir, le salarié devra donc prouver la réalité et l’étendue du 

préjudice qu’il a subi du fait de la non-délivrance ou de la délivrance tardive de l’attestation Pôle Emploi 

par l’employeur. 

  



Dossier pratique : Le départ d’un salarié de chez Capgemini  
 

10 

Le maintien de la complémentaire santé et de la prévoyance 

Qu’est-ce que la portabilité de la complémentaire Santé et de la prévoyance ? 

La portabilité de la mutuelle d'entreprise est un dispositif permettant aux salariés qui se retrouvent 

au chômage de continuer à bénéficier de la couverture complémentaire santé collective. 

Cette portabilité s'applique également aux ayants-droits du salarié lorsque ceux-ci bénéficient 

effectivement des garanties à la date de cessation du contrat de travail. 

Pour le maintien de la complémentaire santé et de la prévoyance, il convient de distinguer plusieurs 

cas résumés dans le tableau ci-dessous : 

En cas de Maintien Mutuelle Maintien Prévoyance 

Rupture de période d’essai   

       Si adhésion à la mutuelle et  
            durée du travail > 1 mois 

Oui (1) Oui (1) 

      Sinon Non Non 

Fin de CDD   

      Dans tous les cas Oui (1) Oui (1) 

Démission   

      Pour motif légitime (2) 
         (= si Indemnités Pôle Emploi) 

Oui (1) Oui (1) 

      Sinon (4) Non Non 

Rupture conventionnelle   

      Dans tous les cas  Oui (1) Oui (1) 

Licenciement   

      Pour faute lourde (3) Non Non 

      Pour faute grave (3) Oui (1) Oui (1) 

      Economique Oui (1) Oui (1) 
(1) Durée maximale du maintien : 12 mois ou le temps de retrouver un emploi ou le temps de la durée 
des allocation Pôle Emploi (si < à 12 mois). 
(2) Les motifs légitimes de démission sont donnés dans le tableau ci-dessous. 
(3) Pour être qualifiés de faute grave, les faits reprochés au salarié doivent être personnellement 
imputables au salarié, constituer un manquement aux obligations contractuelles du salarié et 
rendre impossible le maintien du salarié dans l'entreprise. En revanche, dans le cadre d'un licenciement 
pour faute lourde, l'intention de nuire doit obligatoirement être attestée. 
(4) Les démissionnaires qui ont un projet de reconversion professionnelle réel et sérieux peuvent avoir 
accès à l’allocation chômage, sous conditions. Avant de démissionner vérifiez que vous remplissez toutes 
les conditions et prenez connaissance de toutes les étapes. 

Lorsque le système de portabilité prend fin, l'organisme assureur vous adresse une proposition 

de maintien de la couverture santé à titre individuel. Vous disposez alors de 6 mois pour demander à 

en bénéficier. 

Quels sont les cas de démission pour motif légitime ? 

Cette liste est limitative et compte 17 cas différents : 

 Mariage ou Pacs accompagné d'un changement de lieu de résidence 

 Démission pour suivre son conjoint qui change de lieu de résidence pour exercer un nouvel 

emploi salarié (ou non) 

https://www.juritravail.com/Actualite/maladies-non-professionnelles/Id/229951
https://www.juritravail.com/Actualite/maladies-non-professionnelles/Id/229951
https://www.juritravail.com/Actualite/maladies-non-professionnelles/Id/229951
https://www.juritravail.com/Actualite/licencier-un-salarie-pour-faute-grave/Id/262284
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 Clause « de couple ou indivisible » 

 Mineur qui quitte son emploi pour suivre ses parents 

 Majeur "protégé" (sous tutelle, curatelle ou sauvegarde de justice) qui démissionne pour 

suivre son tuteur, curateur ou mandataire. 

 Enfant handicapé admis dans une structure d’accueil hors du lieu de résidence 

 Victime de violences conjugales, imposant un changement de résidence 

 Démission d'un nouveau contrat avant que ne se soient écoulés 65 jours travaillés, à la suite 

d’un licenciement, une rupture conventionnelle ou une fin de CDD 

 Démission après 3 années d’affiliation sans interruption, suivie d’un CDI auquel l'employeur 

met fin dans les 65 premiers jours travaillés 

 Echec dans la création ou la reprise d’une entreprise 

 L'employeur ne verse pas de salaire malgré une décision de justice 

 Victime d'un acte délictueux dans le cadre du contrat de travail 

 Fin de contrat d’insertion par l’activité pour occuper un emploi ou une action de formation 

 Fin de contrat unique d’insertion (contrat d’accompagnement dans l’emploi pour le secteur 

non marchand, ou un contrat initiative emploi concernant le secteur marchand) pour un 

emploi en CDI ou CDD d’au moins 6 mois, ou pour suivre une action de formation qualifiante 

 À la suite d’un contrat de service civique, ou de volontariat de solidarité internationale, ou de 

volontariat associatif (pour au moins un an) 

 En tant que journaliste : à la suite de problèmes de conscience professionnelle ou d’orientation 

politique 

 En tant qu’assistant(e) maternel(e) : à la suite du refus de l'employeur de procéder aux 

vaccinations légales de son enfant 
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Le dispositif d'épargne salariale PERCOL 

Quelles sont les cas de libération anticipées du PERCOL ? 

L’ensemble des sommes sont bloquées jusqu’au départ à la retraite des salariés exception faite des 

situations suivantes :  

- Invalidité de l’intéressé ou de l’un de ses proches 

- Décès de l’intéressé ou de son conjoint 

- Acquisition de la résidence principale ou réparation de cette résidence suite à une catastrophe 

naturelle 

- Situation de surendettement 

- Expiration des droits à l’assurance chômage de l’intéressé. 

En cas de départ à la retraite :  

Le salarié peut demander le déblocage des sommes versées sur son PERCOL soit sous forme de rente 

viagère, soit sous la forme d’un capital versé en une ou plusieurs fois, soit via les 2 modes mixés. 

Que devez-vous fournir pour débloquer votre PERCOL en cas de départ à la retraite ? 

■ Pour le déblocage de votre PERCO / PERCOL :  

- L’attestation d’admission à la retraite 
ou  

- Le certificat d’inscription à une caisse de retraite. 

 ■ La photocopie lisible recto-verso de votre pièce d’identité en cours de validité 
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Le Plan d’épargne Groupe (PEG) et Plan d’actionnariat 

salarié (ESOP) 

PEG/ESOP et cessation du contrat de travail 

La cessation du contrat de travail (démission, licenciement, départ en retraite) fait partie d’un des cas 

de déblocage anticipé des sommes du PEG (Plan d’Epargne Groupe) ou ESOP (« Employee Share 

Ownership Plan » est le nom du plan d’actionnariat salarié de Capgemini). La demande peut être faite 

à tout moment quand la rupture du contrat de travail se produit. Les sommes retirées du plan 

correspondent aux versements de l'employeur et du salarié, et aux revenus générés par le plan qui ont 

été réinvestis par le salarié. Ces sommes sont exonérées d'impôt sur le revenu lors du retrait, mais sont 

soumises aux prélèvements sociaux. 

Le déblocage, total ou partiel, de votre épargne intervient sous la forme d’un règlement unique. Le 

remboursement de votre épargne ne pourra porter que sur l’épargne comptabilisée avant la date de 

la cessation du contrat de travail. Une exception est toutefois autorisée pour votre dernière prime de 

participation et/ou d’intéressement non encore comptabilisée à la date de cessation de votre contrat 

de travail. 

Que devez-vous fournir pour débloquer votre épargne salariale ? 

- La photocopie lisible recto-verso de votre pièce d’identité en cours de validité 
et 

- Le certificat de travail 
ou  

- L’attestation de l’employeur certifiant la date effective de cessation du contrat de travail 
ou  

- L’attestation d’admission à la retraite si elle comporte l’indication de la date de cessation du 
contrat de travail 

ou  
- En cas de rupture conventionnelle, l’homologation de la rupture conventionnelle par la 

DIRECCTE. 

 

Conseil CFDT - Lors de votre départ de Capgemini, n’oubliez pas de modifier votre adresse email 
dans votre profil Amundi, afin que vous puissiez continuer à recevoir les communications en lien 
avec la gestion de votre compte 
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L’équipement Télétravail 

Qu’est-ce que la portabilité de la complémentaire Santé et de la prévoyance ? 

Avec la signature de l’accord de télétravail du 22 septembre 2021, la Direction de Capgemini a instauré 

une nouvelle politique d’équipement du télétravailleur avec des conditions particulières en cas de 

départ de l’entreprise. 

Tout d’abord, voici un rappel de cette procédure d’obtention de l’équipement. En France, la mise en 

place du télétravail passe par 2 étapes, soutenues par deux outils distincts : 

 Sur MyConnect : le salarié fait une demande d’avenant télétravail et envoie son avenant 

télétravail dûment signé. Il peut également enregistrer ses souhaits en termes de fréquence 

de télétravail, 

 Sur Service Central : le salarié, signataire d’un avenant ayant reçu la validation de son manager 

hiérarchique, commande, si le souhaite, un équipement (un siège ergonomique et/ou un écran 

déporté). 

Le salarié, qui fait une demande d’équipement, doit accepter les conditions suivantes : 

 Il s’engage à n’utiliser l’équipement complémentaire qu’à des fins professionnelles dans le 

cadre de son contrat avec Capgemini 

 Il accepte les conditions de garantie 

 Il accepte le traitement proposé de ses données personnelles 

 Il accepte les conditions appliquées en cas de résiliation de son avenant de télétravail ou de 

départ de l’entreprise (voir ci-dessous). 

Le matériel complémentaire demeure la propriété de Capgemini tant que le salarié ne résilie pas son 

avenant de télétravail et tant qu’il ne quitte pas l’entreprise.  

Si le salarié résilie son avenant de télétravail ou quitte Capgemini, il y a transfert de propriété vers le 

salarié. Le matériel complémentaire devient sa propriété. Un avantage en nature sera calculé sur le 

bulletin de salaire du collaborateur ou sur son reçu de solde de tout compte pour le salarié quittant 

l’entreprise, en fonction de la valeur de l’équipement au moment de la résiliation ou du départ. Les 

montants estimatifs sont les suivants : si le départ ou la résiliation se fait 

 Entre 0 et 1 an après la demande : cotisations supplémentaires de l’ordre de 45€ 

 De 1 et 2 ans : environ 25€ 

 De 3 et 4 ans : environ 15€ 

 Entre 4 et 5 ans : moins de 8 € 
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La Rupture Conventionnelle Individuelle (RCI) 

Un peu moins de 425 000 RCI validées en 2020 par l’administration ! Même en baisse par rapport à 

2019, ce mode de rupture du contrat de travail initié en 2008 reste largement sollicité. La CFDT 

Capgemini vous donne dans ce dossier les détails de cette modalité de cessation du contrat de travail. 

Qu’est-ce que la RCI ? 

C’est un mode de rupture spécifique aux CDI (CDD exclus), en dehors de la période d’essai. Ce n’est ni 

un licenciement ni une démission.  

Dans quels cas peut-on conclure une rupture conventionnelle individuelle ? 

La RCI suppose un double accord entre le salarié et son employeur.  

Il est alors primordial de s’assurer que le consentement du salarié ne résulte pas de pressions morales 

et/ou physiques. A noter que la caractérisation d’un vice du consentement, qui permet d’obtenir 

l’annulation de la convention de rupture, relève du pouvoir souverain d’appréciation des juges du fond.  

Quelles sont les informations dues au salarié ? 

L’employeur doit livrer une information complète au salarié sur la situation résultant de la rupture 

conventionnelle individuelle. Cela permet au salarié de signer la rupture en toute connaissance de 

cause et à l’employeur de se prémunir contre un éventuel contentieux. 

Le salarié doit, a minima, être informé du régime social et fiscal de l’indemnité de rupture, de ses droits 

aux allocations d’assurance chômage et de la portabilité de ses droits à la complémentaire santé et à 

la prévoyance. 

Quelle est la procédure ? 

Il peut suffire d’une étape non ou mal respectée de la procédure pour en entraîner son annulation. De 

l’entretien initial jusqu’à l’homologation en passant par la signature de la convention de rupture et le 

délai de rétractation. 

 Entretiens salarié/employeur : prévus pour fixer les modalités pratiques, comme la date de la 

rupture, le montant des indemnités, les divers accompagnements, … L’initiative peut en être 

prise par l’employeur ou par le salarié sans aucun formalisme particulier imposé par les 

dispositions légales. L’employeur doit toutefois informer le salarié qu’il a la possibilité d’être 

assisté. S’il le fait, le salarié devra en informer l’employeur qui sera alors lui aussi en droit d’être 

assisté. 

 Convention de rupture : établie en 3 exemplaires, dont un impérativement remis au salarié, 

elle définit les conditions de la rupture, notamment la date envisagée de rupture du contrat 

de travail et le montant de l’indemnité spécifique de rupture conventionnelle. 

Elle peut être complétée par les points d’accord de volonté des parties comme par exemple le 

sort des avantages en nature (matériel informatique, logement ou véhicule de fonction), 

l’information faite par l’employeur sur le régime fiscal et social de l’indemnité de rupture, le 

sort de certaines clauses de (non-concurrence, dédit formation…). Aucun délai minimal n’est 

imposé entre l’entretien et la signature de la convention. 
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 Droit de rétractation : la loi prévoit un délai de quinze (15) jours calendaires à partir du 

lendemain de la signature de la convention avant sa transmission à l’administration du travail, 

délai pendant lequel chacune des parties a le droit de se rétracter. 

Pour être valable, la rétractation doit être adressée à l’autre partie signataire par lettre 

adressée par tout moyen attestant de sa date de réception. C’est la date d’envoi de la lettre 

de rétractation qui importe, pas sa date de réception. 

En cas de rétractation, les parties peuvent décider de poursuivre leurs relations contractuelles, 

l’employeur peut entamer une procédure de licenciement, le salarié peut démissionner ou 

prendre acte de la rupture de son contrat de travail ou solliciter la résiliation judiciaire en cas 

de manquements suffisamment graves de l’employeur empêchant la poursuite du contrat. 

 Homologation : sauf situation du salarié protégé (voir plus bas), la validité de la convention 

est subordonnée à son homologation par la Dreets (ex Direccte) du lieu où est établi 

l’employeur, sur demande de l’employeur ou du salarié. La Dreets dispose d’un délai de quinze 

(15) jours ouvrables pour notifier sa décision. A défaut de notification écrite, la convention est 

réputée valide. En cas de rejet, celui-ci doit être motivé. Les parties restent liées par le contrat 

de travail, qui doit continuer à s’exécuter dans les conditions habituelles. Un recours contre ce 

refus peut être formé par chacune des parties. 

Dans le cas d’un salarié protégé, l’avis du CSE doit précéder la signature de la convention de rupture. 

Une autorisation de l’inspecteur du travail devra être sollicitée. 

Quelle sont les conséquences d’une rupture conventionnelle individuelle ? 

 Indemnité de rupture : le salarié a droit à une indemnité dont le montant est fixé dans la 

convention de rupture et ne peut pas être inférieur à celui de l’indemnité conventionnelle de 

licenciement. Un montant supérieur peut être convenu entre les parties. L’ancienneté 

s’apprécie à la date envisagée de la rupture, à savoir l’expiration du contrat de travail. 

 Autres indemnités dues : si le solde de congés payés est positif, le salarié bénéficie d’une 

indemnité compensatrice de congés payés. Il perçoit aussi l’ensemble des éléments de 

rémunération dus par l’employeur à la date de la rupture du contrat de travail (primes 

d’objectifs, rémunération variable, prime de participation, intéressement …). 

 Documents à remettre au salarié : certificat de travail, attestation Pôle emploi et le solde de 

tout compte (voir les chapitres précédents de ce dossier). L’employeur doit attendre la date 

d’expiration du contrat pour la remise de ces documents. 

 Droits du salarié après la rupture du contrat : il a droit aux allocations d’assurance chômage 

(attention au différé d’indemnisation en cas d’indemnités supérieures au minimum légal), 

portabilité des garanties frais de santé et prévoyance pendant la période d’indemnisation par 

l’assurance chômage (max 12 mois). 

Quelle que soit la situation du salarié, celui-ci a tout intérêt à se faire assister, par un élu, un délégué 

syndical ou tout autre membre de l’entreprise. Ou bien encore par un conseiller du salarié quand il n’y 

a pas d’élus. Le salarié doit alors en informer l'employeur avant le ou les entretiens (par écrit ou 

oralement). 

L’assistance par un militant CFDT est FORTEMENT recommandée, l’intérêt commun étant celui 

d’aboutir à la meilleure solution et aux meilleurs accompagnements pour le salarié. 
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